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1. Discours d’introduction des deux co-présidents de la commission de coopération 
parlementaire

Mme Ona Juknevičienė, présidente de la délégation du Parlement européen à la 
commission de coopération parlementaire UE-Kazakhstan, ouvre la 6e réunion de la 
commission de coopération parlementaire UE-Kazakhstan qui se tient à Bruxelles, le 
29 mai 2006. Elle souhaite la bienvenue à la délégation du Majilis et aux autres participants 
de la session. Mme Juknevičienė souligne que la dernière réunion organisée dans le cadre de 
l’Accord de coopération et de partenariat (APC), qui s’est tenue en mai 2005 au Kazakhstan, 
s’est avérée très constructive. Elle fait observer que le dialogue interparlementaire engagé 
entre la République du Kazakhstan et le Parlement européen est bien en place et que tous les 
accords institutionnels sont en vigueur afin de maintenir le dialogue, de discuter de l’Accord 
et d’assurer le suivi des principaux points.

Mme Juknevičienė précise qu’au cours de ces dernières années, le Parlement européen a 
appris à mieux connaître la région de l’Asie centrale, en partie grâce à l’élargissement de l’UE 
mais également en raison de l’importance croissante de la région d’Asie centrale – et 
notamment le rôle de la République du Kazakhstan – en coopération avec l’Union 
européenne. Elle souligne que la stabilité et la sécurité dans les pays d’Asie centrale, dont le 
Kazakhstan, revêtent une importance particulière pour l’Union européenne. Parmi d’autres 
thèmes importants sont évoqués la situation politique actuelle, les droits de l’homme, la 
réduction de la pauvreté et la corruption. La délégation du Parlement européen est consciente 
que le Kazakhstan joue un rôle spécial et très important dans la région. Il importe de souligner 
que la coopération entre les deux parties s’engage dans une nouvelle voie de coopération dans 
le secteur de l’énergie, considérée comme bénéficiant aux deux parties. Mme Juknevičienė 
cède ensuite la parole à M. Sergey Dyachenko, co-président de la commission de coopération 
parlementaire UE-Kazakhstan.

M. Dyachenko remercie le Parlement européen et Mme Juknevičienė pour avoir organisé la 
réunion. Il précise qu’il s’agit d’une occasion pour la délégation d’échanger des informations 
politiques et économiques sur la situation actuelle en Asie centrale. Il souligne que cette 
discussion devrait permettre aux deux parties de surmonter les obstacles politiques et 
économiques. La délégation du Kazakhstan est favorable à une coopération avec le Parlement 
européen et l’Union européenne. L’Union européenne est le principal partenaire commercial 
du Kazakhstan et en 2005 le volume des échanges s’est élevé à 13 milliards d’euros. Le 
dialogue devrait cependant être renforcé dans le domaine de la sécurité et dans les sphères 
politiques et économiques.

M. Dyachenko relève que le président Nazarbayev a présenté un objectif ambitieux qui 
consiste à placer le Kazakhstan dans les 50 premiers pays développés du monde. Il occupe 
actuellement la 61e place. Les investissements directs étrangers sont en hausse, à l’instar des 
réserves monétaires, tandis que la croissance se maintient aux alentours de 10 % par an. Le 
revenu par habitant s’élève à 3600 $ américains et devrait atteindre 6000 $ selon les 
estimations. Une stratégie à long terme, intitulée «Kazakhstan 2030», a été mise en place pour 
le développement du pays. Certains résultats sont déjà visibles, comme la modernisation 
d’environ 300 entreprises et l’adaptation aux évolutions du marché.
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Il est prévu que les besoins en énergie doublent au cours de ce siècle et que le Kazakhstan 
devienne un acteur très important sur le marché de l’énergie. Il souhaite par conséquent 
s’assurer que son énergie pourra être transportée en toute sécurité et qu’il pourra utiliser sa 
position stratégique comme carrefour entre l’Europe et la région Asie-Pacifique.

M. Dyachenko fait observer que la situation politique dans son pays s’améliore et qu’un 
programme de réformes politiques a été suggéré. En outre, des réformes du système judiciaire 
sont entreprises. Toutes ces réformes visent à donner davantage de flexibilité au système 
politique du Kazakhstan et à en faire un pays moderne.

La candidature du Kazakhstan à la présidence de l’OSCE en 2009 entraînera d’importantes 
responsabilités et obligera le Kazakhstan à satisfaire de nombreuses obligations en termes de 
démocratisation. M. Dyachenko souligne que le Kazakhstan continuera de réformer son 
système politique et il espère que ses partenaires européens soutiendront sa candidature à la 
présidence de l’OSCE. M. Dyachenko insiste sur le fait que des procédures devraient être 
élaborées pour combattre le terrorisme à tous les niveaux. Si le niveau de vie des habitants de 
l’Asie centrale augmente, le Kazakhstan sera en mesure de se protéger et de protéger les 
autres pays. Il apparaît donc clairement que les deux parties ne pourront lutter contre le 
terrorisme et créer des mécanismes leur permettant de vaincre cette menace uniquement en 
agissant de concert. M. Dyachenko espère que la réunion constituera une étape importante 
dans l’évolution des relations entre les deux parties et qu’elle montrera l’importance du 
dialogue interparlementaire et donnera un nouvel élan à la coopération UE-Kazakhstan.

2. Adoption de l’ordre du jour de la sixième réunion de la commission de coopération 
parlementaire UE-Kazakhstan

L’ordre du jour est adopté sans modification, sous réserve de changements dans l’ordre des 
points.

3. Échange de vues sur l’évolution des relations entre l’Union européenne et le 
Kazakhstan depuis la cinquième réunion de la commission de coopération parlementaire

M. Maat se réjouit de la candidature du Kazakhstan à la présidence de l’OSCE en 2009 et 
précise que le pays pourrait servir de lien entre l’Europe et l’Asie centrale. Il soulève la 
question des échanges culturels, qui pourraient selon lui contribuer à une meilleure 
compréhension mutuelle. Il relève également l’importance de la liberté religieuse, laquelle 
pourrait promouvoir une meilleure coexistence des religions dans le monde entier.

M. Olajos demande à la partie kazakh de donner davantage de détails concernant un nouveau 
programme pour 2006-2008 visant à créer une harmonie ethnique et religieuse.

L’ambassadeur Zhigalov fait observer qu’une exposition de photographies du deuxième 
congrès des religions du monde sera organisée le 3 octobre 2006 au Parlement européen par le 
Kazakhstan. Le congrès se déroulera au Kazakhstan en septembre.
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En ce qui concerne la question de la liberté religieuse, M. Aman remarque que la clé d’une 
coexistence réussie de tant de religions et de la compréhension mutuelle dans un pays réside 
dans le respect des uns et des autres et la tolérance des différences nationales et de confession.

Mme Juknevičienė évoque le processus de démocratisation et le pluralisme démocratique et 
se félicite de la création d’une commission d’État sur le développement et la réalisation du 
programme de réformes politiques et l’inscription du parti politique Ak Zhol.

M. Abaidildin observe que la liberté de la vie politique et la législation se sont améliorées et 
que la censure des médias a été abolie, ce qui a favorisé la liberté d’expression. Au 
Kazakhstan, il existe différents types de médias pour tous les groupes d’âges, avec 
80 représentants de la presse étrangère, de 20 pays différents, et 85 stations locales, à savoir 
une représentation de 30 % supérieure à celle qui existait quatre ans auparavant. En ce qui 
concerne les médias au Kazakhstan et leur lien étroit avec les considérations politiques, 
M. Zhigalov fait remarquer que la situation est semblable dans de nombreux pays européens, 
dont des États membres de l’UE.

Quant aux droits de l’homme, M. Abaidildin souligne que le médiateur assure une protection 
efficace. En outre, il précise que le Kazakhstan a souscrit à un certain nombre de conventions 
des droits de l’homme et que la protection des droits de l’homme est garantie dans la 
Constitution et également dans certains accords internationaux. M. Abaidildin souligne que le 
secteur non gouvernemental est favorisé et considéré comme prioritaire. On recense 
aujourd’hui quarante fois plus d’ONG au Kazakhstan qu’il y a dix ans. Cette évolution a 
permis l’adoption d’une loi sur les organisations de la société civile, les organisations à but 
non lucratif et les services sociaux. Concernant les élections, il est précisé que le Kazakhstan 
est un vaste pays qui compte plus de 8 millions d’électeurs. Il est donc probable qu’il y ait eu 
quelques abus ou problèmes mais rien d’important. Le rôle des observateurs a été renforcé 
lors des dernières élections et plus de 1600 observateurs de différents pays ont été recensés. 
Onze candidats se sont présentés au début de la campagne électorale et seulement cinq sont 
passés au deuxième tour. 91 % des électeurs ont voté pour M. Nazarbayev.

Selon M. Dyachenko, ce résultat n’est pas surprenant car le niveau de vie au Kazakhstan s’est 
amélioré, l’économie s’est développée et un système de sécurité sociale efficace a été mis en 
place. En outre, le président Nazarbayev a présenté un plan d’action très concret intitulé 
«Kazakhstan on the move». L’opposition n’a pas de leader charismatique et le programme 
clair et précis de M. Nazarbayev, qui a défini sa stratégie pour les cinq prochaines années de 
son mandat. M. Dyachenko reconnaît que, compte tenu des critiques qui ont été formulées par 
l’OSCE/ODIHR, des efforts seront faits au niveau de l’administration des élections dans la 
République du Kazakhstan et pour promouvoir une plus grande démocratisation.

M. Zhigalov et M. Dyachenko relèvent que les autorités du Kazakhstan ont fait tout ce qui 
était en leur pouvoir concernant le meurtre de M. Sarsenbayev. Une enquête a été menée et 
des experts internationaux, dont des représentants du FBI, ont été invités à porter leur 
jugement sur l’affaire. Il est souligné que l’enquête sur les circonstances et le mobile de ce 
crime sera exhaustive et transparente. La partie kazakh évoque les cas de meurtres d’hommes 
politiques en Irlande et en France.

M. Maat demande si M. Zhakiyanov pourra faire le déplacement pour rencontrer les membres 
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du Parlement européen à Strasbourg à l’occasion d’une réunion qui se tiendra le 14 juin 2006. 
Mme Juknevičienė remarque que le rapport préparé par M. Stevenson, président de la 
délégation ad hoc des observateurs du Parlement européen aux élections présidentielles du 
Kazakhstan, est très objectif et fait état des points négatifs comme des points positifs des 
élections. Elle mentionne également la communication de la Mission internationale 
d’observation des élections (MIOE), qui a déclaré que les élections au Kazakhstan n’ont pas 
rempli un certain nombre d’engagements de l’OSCE et autres normes internationales 
qualifiant des élections démocratiques. Elle souligne que ce point doit être pris très au sérieux 
compte tenu du fait que l’OSCE/ODIHR est un organisme professionnel qui travaille de 
manière très efficace. L’avis de la MIOE quant à certaines défaillances du cadre législatif 
dans lequel se sont déroulées les élections est partagé dans plusieurs rapports rédigés par des 
ONG.

Mme Juknevičienė fait également référence à la proposition de visite de M. Zhakiyanov au 
Parlement européen et exprime son inquiétude concernant le refus des autorités kazakh 
d’autoriser M. Zhakiyanov à quitter le pays. Elle fait observer que de telles prises de position 
donnent une mauvaise image du Kazakhstan sur la scène internationale.

Concernant la requête de M. Maat, il est souligné qu’en cas de problème concernant un cas 
individuel ou des membres de l’opposition kazakh, la délégation du Parlement européen 
pourra envoyer une lettre au représentant de la délégation kazakh afin de faire toute la lumière 
sur ce cas particulier.

Mme Jeggle fait remarquer qu’en 1999 de nombreux Allemands ethniques faisaient la queue 
devant l’ambassade allemande au Kazakhstan pour obtenir des visas. Les Kazakhs souhaitent 
désormais rester dans leur pays car ils ont pu constater les progrès accomplis et l’amélioration 
de leur niveau de vie. Ces progrès sont considérables, notamment par rapport aux autres pays 
de la région. Mme Jeggle soutient qu’il faut garder ces faits à l’esprit. Elle souhaite également 
obtenir des avis concernant le programme TACIS et les ressources durables et renouvelables 
ainsi que l’agriculture. Un quart du Kazakhstan est occupé par des terres agricoles et 40 % de 
sa population travaille dans le secteur de l’agriculture. Elle demande si l’Union européenne, 
avec la République du Kazakhstan, peut établir une certaine forme de coopération qui 
tiendrait compte des besoins des deux parties et diminuerait les préoccupations actuelles 
concernant l’agriculture. Enfin, elle précise que les pipelines de gaz constituent un point 
important et elle souligne que l’UE et le Kazakhstan doivent envisager de nouvelles formes de 
coopération dans ce domaine.

M. Dyachenko remarque que le programme TACIS s’est avéré très productif. Un nouvel 
instrument visant à favoriser le développement économique entrera en vigueur début 2007.

M. Aman approuve Mme Jeggle sur le fait que, en raison de la situation économique 
défavorable au Kazakhstan au début des années 90, un grand nombre d’Allemands ethniques 
sont retournés sur la terre de leurs ancêtres. Il précise cependant qu’ils ont quitté le 
Kazakhstan en raison de la situation économique et non en raison de problèmes ethniques. 
Aujourd’hui, les capacités des services consulaires allemands sont insuffisants pour satisfaire 
toutes les demandes des personnes souhaitant se rendre en Allemagne pour y faire du 
tourisme. En outre, les services consulaires n’ont pas encore déménage à Astana et sont 
toujours installés à Almaty, ce qui est peu pratique. Concernant ce point, les personnes 
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présentes s’accordent à dire que le tourisme doit être encouragé des deux côtés. Quant aux 
ressources durables, le Kazakhstan s’emploie actuellement à résoudre le problème 
d’approvisionnement en eau. Il est précisé qu’un programme spécial d’approvisionnement en 
eau a été mis en place. En ce qui concerne l’agriculture, la partie kazakh affirme que le 
secteur de l’agriculture applique toujours des méthodes soviétiques très archaïques et que par 
conséquent il a besoin d’être modernisé. 

M. Rakhmetov fait observer, bien que le Kazakhstan ait bénéficié de 178 millions d’euros par 
le biais du programme TACIS, que l’assistance technique n’est pas toujours adaptée aux 
besoins réels, en raison du grand nombre de programmes qui ont été mis en œuvre. Est 
soulignée la nécessité de mettre à profit l’argent du programme TACIS afin d’aider les 
personnes qui vivent sur d’anciens sites nucléaires ou à proximité de ces sites et qui ont 
souffert des retombées radioactives des essais nucléaires. Il est prévu que le programme 
TACIS s’achève cette année. Toutefois, le travail est engagé sur la stratégie de l’Union 
européenne pour 2007-2013 pour l’Asie centrale.

M. Vardakis, le représentant de la Commission, indique que l’assistance technique offerte au 
Kazakhstan a été prolongée grâce au partenariat et au dialogue. Compte tenu du fait que le 
programme TACIS s’achèvera le 31 décembre 2006, la Commission a soumis au Conseil et 
au Parlement européen une proposition de nouveau règlement pour un nouvel instrument 
financier, un «Instrument de financement de la coopération au développement et de la 
coopération économique», qui bénéficiera au Kazakhstan et à l’Asie centrale. Il relève que le 
nouvel instrument sera bien plus exhaustif que le programme TACIS, puisqu’il financera non 
seulement la coopération économique mais également le développement. Il sera par 
conséquent possible de financer l’assistance technique, le renforcement des capacités 
institutionnelles, la formation et les études, les travaux, les marchés, les fournitures et 
l’approvisionnement. La stratégie pour l’Asie centrale est une stratégie de coopération et a été 
rédigée par les services de la Commission. Elle fait actuellement l’objet d’une consultation 
interservices et sera présentée aux États membres en juillet ou en septembre 2006.

Elle aura trois priorités principales pour l’ensemble de l’Asie centrale:
• promouvoir la coopération régionale en Asie centrale;
• favoriser les réformes politiques et économiques;
• contribuer à la réduction de la pauvreté

M. Vardakis indique que le chef de la délégation de la Commission européenne au 
Kazakhstan, l’ambassadeur van der Meer, a informé la Commission de la demande du 
gouvernement du Kazakhstan qui souhaite que des activités en faveur de la décontamination 
soient examinées, et notamment que les problèmes du site de Semipalatinsk soient résolus.

M. Maat évoque le problème de la grippe aviaire. Il fait observer que certains pays de l’Union 
européenne sont très favorables à la vaccination contre la fièvre aphteuse et la grippe aviaire. 
M. Dyachenko indique que le Kazakhstan a pris les mesures nécessaires et a réservé une 
importante somme d’argent au programme de vaccination afin de résoudre le problème de la 
grippe aviaire. Le Kazakhstan prend ce problème très au sérieux et la partie kazakh fait part 
de son intérêt pour le rapprochement de ses projets avec ceux de l’UE si toutefois la partie 
européenne avait des suggestions quant à la façon de mener cette coopération.
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M. Zhigalov souligne que le Kazakhstan est le seul pays qui a intégré des projets 
environnementaux dans ses programmes d’assistance technique dans le cadre de TACIS. En 
avril 2006, une conférence sur l’environnement, ayant l’eau pour thème principal, s’est tenue 
au Kazakhstan. La Commission qualifie l’initiative de positive. Il indique que l’UE devra 
augmenter ses importations de combustibles fossiles de la région caspienne, probablement 
d’au moins 30 %. La visite officielle de M. Piebalgs, membre de la Commission chargé de 
l’énergie, dans la région productrice de pétrole au Kazakhstan a été perçue dans le pays 
comme un tremplin vers la coopération dans le domaine de l’énergie entre les deux parties. En 
outre, l’initiative des membres du Parlement européen visant à organiser un séminaire de 
travail au Parlement européen le 20 juin 2006, en présence de M. Piebalgs, du ministre de 
l’énergie du Kazakhstan, ainsi que du M. Chichester, président de la commission énergie au 
Parlement européen, est très appréciée par la partie kazakh.

3.1 Relations économiques et financières

M. Dyachenko fait observer que l’économie du Kazakhstan se développe de façon très 
dynamique et qu’un renforcement de la coopération avec l’Union européenne n’est donc pas à 
exclure. Le Kazakhstan souhaite approvisionner l’UE en gaz et en pétrole. Du point de vue de 
la partie kazakh, le Kazakhstan est un fournisseur d’énergie plus stable que la Russie ou 
l’Afrique du Nord, et l’UE devrait par conséquent en tirer parti et augmenter sa part 
d’importations de gaz du Kazakhstan pour atteindre au moins les 20 %.

M. Dyachenko se dit inquiet de la dépendance de l’économie du Kazakhstan vis-à-vis du 
pétrole. Il indique que des tentatives ont été entreprises pour atténuer cette dépendance et 
qu’une réforme économique plus approfondie permettra au Kazakhstan de la réduire au 
minimum. En juin 2006, douze projets de loi, qui créeront des avantages douaniers et fiscaux, 
seront adoptés au Parlement kazakh afin d’encourager le développement du secteur non 
pétrolier. Le revenu des exportations de gaz et de pétrole sera versé dans un fonds national et 
cet argent sera utilisé pour dynamiser le secteur non pétrolier, dont des domaines comme les 
technologies «de pointe», l’énergie nucléaire, la découverte de l’espace, l’industrie 
alimentaire, la pétrochimie et les matières plastiques. Le capital kazakh a déjà été investi dans 
les économies des pays voisins d’Asie centrale, car le Kazakhstan dispose non seulement 
d’une économie et une société stables mais également d’un système financier et bancaire 
assez élaboré et par conséquent il peut servir de base au développement des économies de 
l’ensemble de la région d’Asie centrale. En ce sens, le Kazakhstan fait figure de leader parmi 
les pays centre asiatiques.

M. Dyachenko affirme qu’il ne comprend pas pourquoi l’Union européenne n’a pas reconnu 
la République du Kazakhstan comme une économie de marché développée. Il insiste sur le 
fait que le Kazakhstan est un pays sérieux et ambitieux, qui poursuit sa performance 
économique relativement au développement de son potentiel dans la région centre asiatique. 

Mme Juknevičienė convient que la croissance de l’économie au Kazakhstan est très 
impressionnante. Elle s’inquiète cependant de l’engagement considérable du gouvernement 
dans une grande partie de l’économie. Le secteur privé représente 65 % du PIB mais les 
grosses sociétés sont toujours contrôlées par l’État, le président ou ses proches. De récents 
développements, dont la fusion des principales sociétés nationales en une seule holding 
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entièrement contrôlée par l’État et le président, n’aideront pas le Kazakhstan à obtenir le statut 
d’économie de marché. Elle mentionne la fusion de KazMunayGas avec les 
télécommunications, les services postaux et les chemins de fer. Ce nouveau conglomérat ne 
peut être considéré comme une évolution positive vers la mise en place d’une économie de 
marché.

Mme Juknevičienė indique que la partie européenne s’inquiète du fait que les investissements 
directs étrangers soient principalement présents dans le secteur de l’énergie et que le climat 
d’investissement au Kazakhstan ne soit toujours pas favorable à l’attraction de plus 
d’investissements directs étrangers. De ce fait, le gouvernement devrait s’efforcer d’améliorer 
le climat d’investissement dans tous les secteurs, ce qui permettrait au Kazakhstan d’obtenir 
un statut d’économie de marché. Le gouvernement doit également décider s’il est prêt à 
libéraliser l’économie kazakh, dont le secteur de l’énergie. Jusqu’à présent, l’UE s’est 
activement employée à établir une coopération avec la République du Kazakhstan et la partie 
européenne espère que les réformes en cours seront axées sur les résultats escomptés, 
notamment vers une économie de marché plus libérale.

M. Zhigalov affirme que le secteur d’État au Kazakhstan est comparable à celui de pays 
comme la Norvège et la Russie et que dans certains domaines le Kazakhstan devance 
l’Ukraine, cette dernière ayant obtenu le statut d’économie de marché. Il soutient que le 
Kazakhstan est une économie attractive pour les investissements. M. Zhigalov précise que 
seulement 23 % du revenu du budget du Kazakhstan provient du secteur du pétrole et du gaz, 
ce qui est inférieur au budget d’autres pays dépendants du pétrole et du gaz. Il souligne que le 
Kazakhstan ne devrait pas avoir trop de mal à obtenir le statut d’économie de marché compte 
tenu des échanges de la réunion qui s’est tenue en mai 2006 entre Peter Mandelson, le 
commissaire au commerce extérieur, et le ministre kazakh du commerce, réunion au cours de 
laquelle le commissaire a formulé des observations très positives concernant les réformes 
actuellement entreprises au Kazakhstan et a indiqué que le statut d’économie de marché serait 
octroyé au Kazakhstan dans un avenir proche.

M. Aman observe, bien que l’UE accuse le Kazakhstan d’exercer des monopoles dans certains 
domaines, que le gouvernement kazakh essaie de mettre des infrastructures en place avec 
l’aide de l’État afin de créer des entreprises. Le Kazakhstan est un vaste pays dont le niveau 
démographique est faible. Certains villages sont séparés par une distance de 200 kilomètres et 
les réunir représenterait un investissement très coûteux. Il met l’accent sur le fait que les 
entreprises privées ne sont pas intéressées par de tels projets et que l’État doit donc débloquer 
les fonds nécessaires.

M. Itegulov souligne que l’opinion publique au Kazakhstan est favorable à une forte 
participation de l’État dans des domaines tels que les industries d’extraction.

Mme Juknevičienė fait remarquer que les investissements directs étrangers par habitant sont 
très élevés au Kazakhstan, bien qu’ils concernent avant tout le secteur de l’énergie. Elle 
convient que dans certains pays de l’Union européenne comme la France, l’État joue un rôle 
très important. Cependant, la Commission adopte exactement la même approche pour ces 
pays que pour la République du Kazakhstan. L’UE applique les mêmes critères lorsqu’elle 
évalue l’économie de la France ou celle du Kazakhstan. Elle souligne qu’elle n’est pas 
favorable à la création de sociétés holdings nationales au Kazakhstan, notamment lorsque l’un 
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des principaux dirigeants de la société holding est le beau-fils du président Nazarbayev. Elle 
affirme cependant, bien qu’elle désapprouve le fait que le renforcement de l’étatisation puisse 
contribuer à la libéralisation du marché, respecter la décision des citoyens kazakh.

M. Rakhmetov fait remarquer qu’une vague de privatisations a fait son apparition au moment 
de l’effondrement de l’Union soviétique. Elle a cependant entraîné de nombreux problèmes et 
notamment la pénurie d’argent pour payer les retraites des fonctionnaires de l’État.

M. Seppänen souligne la multitude de points de vues et de positions différentes sur la 
libéralisation et la privatisation dans l’Union européenne. Son groupe politique par exemple 
s’est souvent montré très critique vis-à-vis de la libéralisation et de la privatisation en raison 
de la baisse du niveau des services. Il suggère que les biens domaniaux et les biens privés 
soient juxtaposés afin que le secteur public et le secteur privé puissent entrer en concurrence. 
En outre, l’UE ne devrait en aucun cas imposer la libéralisation, que ce soit dans l’Union ou 
dans des pays tiers. Le néo-libéralisme est une tendance répandue qui vient des États-Unis et 
qui peut se traduire par une libéralisation à tout prix.

M. Maat défend l’idée selon laquelle certains services comme les services postaux doivent 
être assurés par l’État bien que la libéralisation soit la meilleure façon de faire progresser 
l’économie. Cependant, il précise que la libéralisation ne doit pas aller trop loin et que les 
points de vue des citoyens doivent être pris en considération.

M. Aman relève que le gouvernement devrait envisager de verser des subventions aux 
agriculteurs en raison des conditions climatiques difficiles qui sévissent dans certaines régions 
du Kazakhstan. Il souligne également que le Kazakhstan a besoin du soutien de l’UE afin 
d’améliorer la situation sanitaire, notamment dans les zones rurales.

Quant à la candidature du Kazakhstan à l’adhésion à l’OMC, M. Maat souligne que l’UE 
pourrait aider le Kazakhstan à négocier son entrée dans l’organisation.

M. Callanan soutient que les subventions agricoles ont été une des erreurs les plus graves de 
l’UE, car d’importantes sommes d’argent ont été dépensées dans un secteur inefficace 
employant relativement peu de personnes. Les États membres de l’UE qui ont bénéficié du 
plus grand nombre de subventions en sont devenus dépendants et s’opposent à leur 
suppression. Il conseille au Kazakhstan de ne pas emprunter le même chemin d’agriculture 
subventionnée car il créé des problèmes considérables et suscite les critiques de l’Afrique et 
d’autres pays compte tenu du fait que l’accès au marché européen des produits de 
l’agriculture a été refusé aux pays tiers. M. Callanan se prononce en faveur de la 
libéralisation, mais il insiste sur le fait qu’elle doit se faire en toute transparence. Concernant 
les investissements directs étrangers, il suggère d’adopter des lois qui seraient appliquées en 
toute objectivité grâce à un système judiciaire indépendant. Les citoyens doivent faire 
confiance au système bancaire qui gérera leurs fonds comme il se doit et être certains qu’ils 
ne devront pas verser de pots-de-vin aux membres du gouvernement ou à des bureaucrates 
locaux afin que leur société puisse exercer ses activités comme il se doit.

4. Échange de vues sur la situation politique générale et la coopération interétatique en 
Asie centrale
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M. Yeleubayev fait remarquer que l’Asie centrale regorge d’importantes sources de matières 
premières. Les États de la région ont donc tout intérêt à définir une stratégie commune 
traduisant leurs intérêts et à répartir les responsabilités dans la région. Le développement de 
l’énergie et des transports dans la région caspienne représente un défi majeur car la 
coopération mutuelle est essentielle pour les pays dans ce domaine. Les relations avec les 
voisins centre asiatiques figurent donc en tête de l’ordre du jour kazakh. Le Kazakhstan 
pourrait mettre en place des partenariats avec ses voisins en raison de ses énormes réserves de 
pétrole et de gaz. D’autres facteurs jouent également un rôle en ce qui concerne la coopération 
entre les pays centre asiatiques, comme la menace du terrorisme international et des 
organisations extrémistes, le trafic illégal, les stupéfiants, l’implication de groupes criminels 
internationaux, l’absence d’un plan mutuellement satisfaisant pour l’utilisation des ressources 
d’eau, l’absence d’un modèle économique efficace de coopération entre les États centre 
asiatiques, et la nécessité de surmonter les conflits politiques. Des mécanismes permettant de 
prévenir la diplomatie et de mettre fin au conflit doivent donc être créés dans la région centre 
asiatique.

M. Yeleubayev soutient que le centre de coordination des informations, déjà en place, pourra 
contribuer à garantir une coopération mutuelle pour faire face aux menaces communes. 
Deuxièmement, il existe un projet de coopération relatif à l’utilisation des ressources d’eau. 
Troisièmement, une coopération dans le domaine de la sécurité régionale s’avère nécessaire. 
Enfin, une initiative kazakh visant à établir de nouvelles formes de coopération, en raison de 
l’augmentation de l’interdépendance économique mutuelle, et visant à garantir la libre 
circulation des capitaux, de la main-d’œuvre et des services au-delà des frontières qui 
conduirait à la création d’une zone économique unique dans la région centre asiatique.

M. Callanan approuve les observations selon lesquelles le Kazakhstan occupe un poste à 
hautes responsabilités en tant que pays le plus économiquement développé et le plus vaste de 
tous les États centre asiatiques. Cependant, il est déçu de la réaction du Kazakhstan face au 
massacre d’Andijan. Il remarque que le président Nazarbayev a soutenu l’action du président 
Karimov au moment même où le monde entier condamnait ce massacre et que les journalistes 
indépendants se voyaient interdire l’accès à Andijan. Il soutient qu’il est extrêmement 
regrettable que le Kazakhstan n’ait pas condamné de telles violations manifestes des droits de 
l’homme et qu’il ait même été jusqu’à approuver les actions du président Karimov.

Mme Juknevičienė soutient le point de vue de M. Callanan selon lequel le Kazakhstan se doit 
de respecter certains engagements internationaux et précise pour cette raison que la partie 
européenne s’inquiète du soutien d’Astana en faveur du gouvernement du président Karimov. 
Elle indique également que le Conseil de l’Union européenne a déclaré qu’il était inacceptable 
que le Kazakhstan ait forcé neuf citoyens ouzbeks, qui avaient souffert des massacres 
d’Andijan et s’étaient réfugiés au Kazakhstan, à retourner dans leur pays d’origine.

5. Échange de vues sur les problèmes environnementaux et la santé publique au 
Kazakhstan et dans l’Union européenne

M. Callanan fait observer que le Kazakhstan connaît des problèmes environnementaux 
considérables, notamment quant à la dégradation de l’environnement dans la région de la mer 
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d’Aral et il souligne que ce problème doit être résolu en coopération avec les autres États 
centre asiatiques. Il précise que la mer s’assèche en raison du système d’irrigation soviétique 
destructeur installé pour le développement de la culture du coton et que la seule solution 
consiste à stopper l’irrigation. Cependant, cette mesure ne sera pas facile à appliquer compte 
tenu du fait que le revenu de millions de personnes en Asie centrale dépend des champs de 
coton irrigués. 40 millions de personnes vivent sur les rivages qui bordaient autrefois la mer 
d’Aral. Le chômage est en hausse dans la région, à l’instar du niveau de migration, et 
l’espérance de vie est très faible, de nombreux bébés naissant avec des anomalies 
congénitales. L’autre problème environnemental auquel doit faire face le Kazakhstan est le 
terrain d’essais nucléaires de la région de Semipalatinsk. Certains fonds TACIS ont été 
alloués à cette région mais M. Callanan estime que l’UE peut contribuer davantage à la 
résolution de ce problème.

M. Rakhmetov explique que le Kazakhstan lui-même investit beaucoup d’argent dans la 
région de Semipalatinsk. Un programme national devrait protéger et permettre au 
gouvernement de réhabiliter les victimes vivant dans cette région. Il s’agit d’un programme en 
deux temps qui proposera tout d’abord une assistance aux personnes vivant dans cette région. 
Il comprendra une assistance médicale et sociale et une possible évacuation de certaines 
personnes du site. Il portera ensuite sur l’eau et cherchera à savoir si l’eau est potable ou non 
dans la région. Il précise également que le Kazakhstan a mis en place un programme 
d’assistance sociale pour les habitants de la région de la mer d’Aral.

Mme Juknevičienė reconnaît que les projets et les fonds TACIS venant de l’UE ne répondent 
pas toujours aux besoins du pays bénéficiaire. Les experts de la Commission préparent 
souvent des projets sans tenir compte de la participation d’un pays particulier au processus de 
préparation et il se peut par conséquent qu’ils évaluent mal les besoins du pays. Elle précise 
que de meilleurs résultats pourraient être obtenus si le gouvernement kazakh participait 
davantage à la préparation des termes de référence d’un projet.

M. Rakhmetov fait observer que le Kazakhstan a élaboré 38 projets de réhabilitation et a 
dépensé 42,5 millions de dollars américains avec la participation des Nations unies. Une 
conférence de bailleurs de fonds a été organisée et le gouvernement japonais a financé deux 
projets qui sont maintenant achevés. De nombreux projets efficaces mis en œuvre au 
Kazakhstan ont été constitués par des experts onusiens avec l’aide de la Commission 
européenne. La partie kazakh souligne que l’environnement est un problème préoccupant 
dans son pays et que le gouvernement et la société ont fait des efforts pour tenter de le 
résoudre. Il est précisé que le gouvernement kazakh a investi dans des appareils médicaux de 
diagnostic ultramodernes pour venir en aide aux victimes de la région d’essais nucléaires de 
Semipalatinsk.

M. Zhigalov remercie certains membres du Parlement européen qui ont consacré beaucoup 
d’énergie aux problèmes environnementaux résultant des essais nucléaires de la région de 
Semipalatinsk. Il mentionne plus particulièrement M. Stevenson qui y a consacré du temps et 
de l’argent et a recueilli 15 000 $ pour contribuer au financement d’une clinique oncologique 
dans la région de Semipalatinsk. M. Zhigalov invite tous les membres de la délégation, ainsi 
que les autres membres du Parlement européen, à participer à la présentation du livre de 
M. Stevenson aujourd’hui même, à laquelle la partie kazakh attache beaucoup d’importance.
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6. Échange de vues sur la lutte contre le terrorisme, le crime organisé et le trafic de 
stupéfiants en Asie centrale et la contribution de l’Union européenne

M. Attard Montalto fait remarquer qu’un certain nombre de facteurs contribuent à compliquer 
le problème du trafic de stupéfiants. La frontière entre le Tadjikistan et l’Afghanistan fait 
l’objet de peu de contrôles et le même peuple ethnique, les Tadjiks, vit de chaque côté de cette 
frontière. Il existe donc des liens, des maisons sûres et des occasions de faire passer des 
stupéfiants en grande quantité de l’autre côté de la frontière. 80 à 90 % de l’héroïne qui entre 
en Russie par l’Europe provient de l’Afghanistan et des républiques de l’Asie centrale. Ce 
nouvel itinéraire de l’héroïne a remplacé la Route de la soie. Les problèmes proviennent 
également du climat social qui règne dans la région.

Des critiques ont été formulées quant au type de financement que l’Union européenne 
s’emploie à mettre en œuvre pour résoudre le problème du trafic de drogues dans la région, 
les résultats n’étant pas à la hauteur des attentes. L’UE fournit des fonds dans le cadre 
d’accords spécifiques qui, selon M. Montalto, peuvent être utilisés de meilleure façon. 
M. Montalto souligne que l’affectation de fonds à la formation de gardes frontières pour 
prévenir les activités criminelles ne suffit pas. Il estime que la somme d’argent investie dans 
divers fonds depuis 2002, et les résultats atteints, sont extrêmement modérés. Il pense que la 
seule façon de prévenir le crime organisé est de disposer de forces spéciales. De ce fait, toutes 
les républiques d’Asie centrale devraient permettre aux forces spéciales américaines ou 
européennes, avec leurs forces locales, d’entreprendre une action conjointe dans la région. Il 
considère que de telles opérations conjointes pourraient donner des résultats plus positifs. 
M. Montalto fait également observer que les réformes politiques et démocratiques sont la 
seule façon de prévenir le terrorisme.

M. Zhigalov demande que la question de la lutte contre le terrorisme et l’extrémisme soit 
avancée dans l’ordre du jour lors de la prochaine réunion interparlementaire car c’est toujours 
le dernier point qui figure à l’ordre du jour et le temps consacré à cette question n’est pas 
suffisant. Il fait remarquer que depuis le 11 septembre 2001, la guerre du terrorisme a été 
déclarée dans le monde entier et que tous les pays ont été confrontés à une menace, dont le 
Kazakhstan. Le Kazakhstan est un acteur clé de la coopération internationale dans la région 
puisqu’il applique une politique anti-terroriste unique en Asie centrale. Le Kazakhstan a 
également adhéré à la Convention des Nations unies contre le terrorisme. En 2005, une 
conférence spéciale du Comité anti-terrorisme du Conseil de sécurité des Nations unies s’est 
tenue à Almaty. Le Kazakhstan est un fervent défenseur des mesures de lutte contre le 
terrorisme et il a ratifié 38 accords bilatéraux et multilatéraux sur le terrorisme et a adopté de 
nombreux amendements à sa législation sur les activités anti-terroristes. La Cour suprême
kazakh a condamné les organisations comme Al Quaïda et le gouvernement a ratifié la 
Convention de Shanghai sur la lutte contre le terrorisme, le séparatisme et l’extrémisme. 
M. Zhigalov indique qu’environ 50 000 personnes sont toxicomanes au Kazakhstan et que les 
jeunes abusent souvent de drogues. Cependant, tout un ensemble de mesures a été mis en 
place avec les partenaires internationaux du Kazakhstan pour tenter de résoudre ce problème.

Mme Juknevičienė annonce qu’elle a reçu une lettre de la Coalition pour la cour pénale 
internationale qui précise que le Kazakhstan n’est pas encore partie au Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale et que dans la région de l’Asie centrale seul le Tadjikistan a déjà 
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ratifié le Statut. Elle demande davantage de précisions sur la position qu’adopte le Kazakhstan 
à cet égard.

7. Adoption du procès-verbal de la cinquième réunion de la commission de coopération 
parlementaire UE-Kazakhstan (Astana, le 16 mai 2005)

Le procès-verbal est adopté sans modification.

8. Adoption du projet de conclusions de la sixième réunion de la commission de 
coopération parlementaire UE-Kazakhstan 

M. Zhigalov formule un certain nombre d’observations concernant le projet de 
recommandations.

Compte tenu des désaccords, Mme Juknevičienė suggère que les députés européens intègrent 
de nouveaux articles concernant les points qui ont été soulevés par M. Zhigalov afin de 
parvenir à un compromis et d’adopter un texte acceptable pour les deux parties. 

Suite à la réunion officielle, les recommandations sont négociées et finalement approuvées.

9. Lieu et date de la septième réunion de la commission de coopération parlementaire

Il est convenu que la prochaine réunion se tiendra au Kazakhstan, à une date qui sera 
déterminée ultérieurement par les co-présidents.
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Conclusions finales

de la VIe réunion de la commission de coopération parlementaire 
UE-Kazakhstan des 29 et 30 mai 2006 à Bruxelles

La commission de coopération parlementaire UE-Kazakhstan, lors de sa VIe réunion qui s’est 
tenue les 29 et 30 mai 2006 à Bruxelles, a discuté sur les points de l’ordre du jour acceptés par 
les deux parties et a adopté les conclusions suivantes, selon lesquelles elle:

1. souligne l’importance des relations entre l’Union européenne et la République du 
Kazakhstan et insiste sur le fait qu’elle doit se baser sur un engagement clair et efficace à des 
valeurs partagées;

2. réitère l’importance, pour le Kazakhstan et l’Union européenne, de l’accord de partenariat 
et de coopération (APC) en tant que moyen de développer et de renforcer cette relation 
bilatérale;

3. salue le développement actif du dialogue interparlementaire et des visites de haut niveau du 
Parlement européen au Kazakhstan en 2005, notamment les visites de différents groupes 
politiques du Parlement européen: elle salue aussi la participation des parlementaires 
européens à la mission d’observation des élections;

4. salue le soutien actif du Kazakhstan au développement de la coopération régionale et de la 
coopération entre les pays de l’Asie centrale et l’UE: elle prend acte de la réunion prévue 
entre la troïka de l’UE et les États d’Asie centrale qui se tiendra cette année au Kazakhstan 
ainsi que des conférences sur l’écologie et l’énergie sous l’égide de l’Union européenne;

5. salue la croissance économique impressionnante et continue du Kazakhstan ainsi que 
l’engagement affirmé du gouvernement à attirer des capitaux étrangers; note que la 
transparence et la lutte efficace contre la corruption peuvent grandement améliorer 
l’environnement des entreprises et stimuler l’investissement;

6. souligne à nouveau qu’il est essentiel d’approfondir les réformes économiques et de limiter 
le niveau permis de participation de l’État dans l’économie;

7. salue les mesures visant à permettre au Kazakhstan d’accroître le nombre de voies 
d’exportation du pétrole, conformément à la politique de l’UE en matière de diversification de 
l’approvisionnement en hydrocarbures; exprime l’espoir de trouver une approche globale au 
règlement du statut juridique de la mer Caspienne;

8. souligne que les intérêts commerciaux et économiques du Kazakhstan et de l’UE sont 
largement complémentaires et salue l’augmentation significative du volume de commerce 
bilatéral ces dernières années;
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9. salue les efforts du Kazakhstan pour rejoindre l’OMC et prend acte des inquiétudes 
exprimées par la délégation parlementaire au Kazakhstan sur la non-reconnaissance du 
Kazakhstan en tant qu’économie de marché;

10. salue la création récente de la commission nationale du développement et de la réalisation 
du programme des réformes politiques en tant que pas dans la bonne direction; à cet égard, 
salue l’inscription récente du parti politique Real Ak Zhol;

11. salue la ratification par le Parlement kazakh, en novembre 2005, de la convention 
internationale des droits civils et politiques ainsi que de la convention internationale des droits 
économiques, sociaux et culturels: elle appelle à leur mise en œuvre totale;

12. prend note du rapport de la mission internationale d’observation des élections (MIOE) lors 
des élections présidentielles de décembre 2005 au Kazakhstan; exhorte les autorités kazakhes 
à faire des efforts pour combler les manquements constatés et arriver à une situation conforme 
aux exigences de l’OSCE en matière d’élections démocratiques;

13. souligne que la candidature du Kazakhstan à la présidence de l’OSCE en 2009 constitue 
un défi et une opportunité tant pour l’OSCE que pour le Kazakhstan; exhorte les autorités 
kazakhes à profiter de l’occasion et à garantir le respect des conditions nécessaires pour 
accroître le pluralisme politique réel et authentique et pour promouvoir les principes de 
démocratie, des droits de l’homme et de l’État de droit, afin de montrer leur engagement aux 
valeurs et principes sur lesquels se base l’OSCE; 

14. souligne une fois encore l’importance d’un pouvoir judiciaire entièrement indépendant et 
nullement soumis à une influence extérieure, et souligne la nécessité d’un pouvoir exécutif 
transparent;

15. regrette les meurtres de toutes les personnalités politiques, où qu’elles se trouvent, et 
souligne la nécessité de résoudre les différences politiques par des moyens politiques 
uniquement;

16. salue les mesures prises par les deux parties pour promouvoir l’harmonie interreligieuse et 
interethnique et condamne la haine religieuse et raciale, où qu’elle se produise; à cet égard, 
salue la politique du Kazakhstan dans la sphère des relations interethniques et du dialogue 
interreligieux, ainsi que l’organisation du deuxième congrès des religions mondiales et 
traditionnelles en septembre 2006 à Astana;

17. le camp kazakh reconnaît le désir du Parlement européen de voir M. Zhakiyanov autorisé 
à se rendre aux réunions de Strasbourg et de Bruxelles, conformément à son invitation 
officielle au Parlement européen;

18. souligne que des médias indépendants et pluralistes sont essentiels pour une société libre 
et ouverte et des régimes gouvernementaux responsables; soutient tous les efforts du 
gouvernement du Kazakhstan et des groupes de la société civile pour réformer la législation 
concernant les médias et pour créer des conditions de travail adéquates pour un journalisme 
indépendant et professionnel;
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19. soutient toute coopération entre l’UE et le Kazakhstan dans le cadre du renforcement de la 
démocratie, de l’État de droit et des libertés fondamentales dans la région de l’Asie centrale et 
dans la lutte contre les fléaux que sont le terrorisme et la criminalité organisée, notamment le 
trafic de drogue et le blanchiment d’argent;

20. souligne la nécessité pour le Kazakhstan d’améliorer sa gestion des frontières et de 
l’immigration, particulièrement par la conclusion d’un accord de réadmission avec la Russie;

21. souligne la nécessité pour les deux parties d’observer les obligations internationales 
concernant les réfugiés;

22. salue la récente visite au Kazakhstan du commissaire Andris Piebalgs en tant que pas vers 
l’amélioration de la coopération bilatérale en matière d’énergie, laquelle revêt une grande 
importance dans l’accroissement de la sécurité de l’approvisionnement en énergie; salue le 
séminaire intitulé «partenariat stratégique entre le Kazakhstan et l’Union européenne dans le 
domaine de l’approvisionnement en énergie», qui se tiendra au Parlement européen le 
20 juin 2006;

23. invite le conseil de coopération UE-Kazakhstan à donner suite à ces conclusions le cas 
échéant.
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Annexe II

Liste des participants kazakhs à la sixième réunion de la commission de coopération 
parlementaire UE-Kazakhstan qui s’est tenue à Bruxelles les 29 et 30 mai 2006

1. Sergey DYACHENKO Vice-président du Majilis du Parlement de la 
République du Kazakhstan, chef de la délégation

2. S.E. Konstantin ZHIGALOV Ambassadeur, représentant de la mission du 
Kazakhstan auprès de l’Union européenne

3. Uzakkali YELEUBAYEV Membre du comité de l’agriculture, le Majilis du 
Parlement de la République du Kazakhstan

4. Maral ITEGULOV Membre du comité des finances et du budget, le 
Majilis du Parlement de la République du 
Kazakhstan

5. Yerzhan RAKHMETOV Membre du comité de la réforme économique et du 
développement régional, le Majilis du Parlement 
de la République du Kazakhstan

6. Talgatbek ABAIDILDIN Secrétaire du comité de développement 
socioculturel, le Sénat du Parlement de la 
République du Kazakhstan

7. Yevgeniy AMAN Membre du comité de l’économie, des finances et 
du budget, le Sénat du Parlement de la République 
du Kazakhstan

8. Orynbay RAKHMANBERDIYEV Membre du comité des affaires étrangères, de la 
défense et de la sécurité, le Sénat du Parlement de 
la République du Kazakhstan

9. Nailya MUKANOVA Secrétaire de la délégation, principale consultante 
du département des relations internationales, le 
Majilis du Parlement de la République du 
Kazakhstan
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10. Gani MYRZALIYEV Assistant du vice-président du Majilis du 
Parlement de la République du Kazakhstan

11. Yermek BEKISHEV Assistant du député M. Rakhmetov

12. Daulet BEKISHEV Troisième secrétaire de la Mission du Kazakhstan 
auprès de l’UE

13. Arman ABIKENOV Premier secrétaire de la Mission du Kazakhstan 
auprès de l’UE

14. Dmitry IVANOV Premier secrétaire de la Mission du Kazakhstan 
auprès de l’UE

15. Satybaldy BOURSHAKOV Premier secrétaire de l’ambassade du Kazakhstan 
en Belgique

16. Leila MURZABEKOVA Attaché de l’ambassade du Kazakhstan en 
Belgique
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ANNEXE/ALLEGATO/BIJLAGE/ANEXO/BILAGA

DELTAGERLISTE/ANWESENHEITSLISTE/ΚΑΤΑΣΤΑΣΗ ΠΑΡΟΝΤΩΝ/LIITE RECORD
OF ATTENDANCE/LISTA DE ASISTENCIA/LISTE DE PRESENCE/ELENCO DEI
PRESENTI/PRESENTIELIJST/LISTA DE PRESENÇAS/LÄSNÄOLOLISTA/DELTAGARLISTA

Til
stede

Anwesend

Παρόvτες

Present

Presentes

Présents

Presenti

Aanwezig

Lasna

Närvarande

Formandskabet/Vorstand/Πρoεδρείo/Bureau/Ufficio di Presidenza/Mesa/Puhemiehistö/J.L. Presidium: (*)

JUKNEVIČIENĖ (P), MAAT (1VP) (2VP)

Medlemmer/Mitglieder/Μέλη/Members/Diputados/Députés/Deputati/Leden/Deputados/Jäsenet/Ledamöter:

HASSI (29/5), JEGGLE, OLAJOS (29/5), WOJCIECHOWSKI (30/5)

Stedfortrædere/Stellvertreter/Αναπληρωτές/Substitutes/Suplentes/Suppléants/
Membri supplenti/Plaatsvervangers/Membros suplentes/Varajäsenet/Suppleanter:

CALLANAN, DOMBROVSKIS (29/5), GRABOWSKA (30/5), SEPPÄNEN

Art. 178,2

Art. 183,3
ATTARD MONTALTO

Endv. Deltog/Weitere Teiln./
Συμμετείχαv επίσης/Also present
Participaron igualmente/
Participaient également/
Hanno partecipato altresi/
Andere deelnemers/
Outros participantes/
Muut osallistujat/ Dessutom deltog 

(Dagsorden/Tagesordnung Pkt/Ημερήσια Διάταξη
Σημεί/Point OJ/Punto OG/Agenda Punt/Ordem do dia
Punto/punto orden del dia/Esityslist Kohta/
Föredragningslista punkt):

* (P)  = Formand/Vorsitzender/Πρόεδρoς/Chairman/Président/Presidente/Voorzitter/Presidente/Puhemies/Ordförande
(VP) = Næstform./Stellv.Vorsitz./Αvτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-Président/Vicepresidente/VarapuhemiesOndervoorz./

Vice-Pres./Vicepres/Vice ordförande.
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Til stede den/Anwesend am/Παρώv στις/Present on/Présent le/Presente il/Aanwezig op/Presente em/Presenteel/Läsnä/Närvarande den.
Efter indbydelse fra formanden/Auf Einladung d. Vorsitzenden/Με πρόσκληση τoυ Πρoέδρoυ/At the invitation of the Chairman/Por invitación del 
presidente/Sur l'invitation du président/Su invito del presidente/Op uitnodiging van de voorzitter/A convite do presidente/Puhemiehen kutsusta/
På ordförandens inbjudan:

Rådet/Rat/Συμβoύλιo/Council/Consejo/Conseil/Consiglio/Raad/Conselho/Neuvosto/Rådet: (*)  

Kommissionen/Kommission/Επιτρoπή/Commission/Comisión/Commissione/Commissie/Commissão/Komissio/Kommissionen: (*) 
VARDAKIS

Cour des comptes:
C.E.S.:

Andre deltagere/Andere Teilnehmer
Επίσης Παρόvτες/Also present
Otros participantes/Autres participants/Altri partecipanti
Andere aanwezigen/Outros participantes
Muut osallistujat/Övriga deltagare

KUSSAIROV (Mission of Kazakhstan)

Gruppernes sekretariat     
Sekretariat der Fraktionen
Γραμματεία τωv Πoλ. Ομάδωv
Secretariat political groups
Secr. De los grupos politicos
Secr. Groupes politiques
Segr. Dei gruppi politici
Secr. Van de fracties
Secr. Dos grupos politicos
Puolueryhmien sihteeristö
Gruppernas sekretariat

PPE-DE
PSE
ALDE
Verts/ALE
GUE/NGL
IND/DEM
UEN
NI

VAHL
PERRIN
KAMMITSI, RINALDI

Cab. Du Président

Cab. Du Secrétaire Général

Generaldirektorat
Generaldirektion
Γεvική Διεύθυvση
Directorate-General
Dirección general
Direction générale
Direzione generale
Directoraat-generaal
Direcção general
Contrôle financier
Service juridique
Pääosasto
Generaldirektorat

I
II
III
IV
V
VI
VII
VIII

Udvalgssekretariatet
Ausschubsekretariat
Γραμματεία επιτρoπής
Committee secretariat
Secretaria de la comisión
Secrétariat de la commission
Segretariato della commissione
Commissiesecretariaat
Secretaria de comissão
Valiokunnan sihteeristö
Utskottssekretariatet

BERTON, BODEN

Assist./Βoηθός CARNAZZA, OLLJUM
* (P) = Formand/Pres./Πρόεδρoς/Chairman/Président/Voorzitter/Puhemies/Ordförande

(VP) = Næstform./Vize-Pres./Αvτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-Président/Ondervoorz./Vice-pres/Varapuhemies/Vice ordförande.
(M) = Medlem./Mitglied/Μέλoς/Member/Miembro/Membre/Membro/Lid/Membro/Jäsen/Ledamot
(F) = Tjenestemand/Beamter/Υπάλληλoς/Official/Funcionario/Fonctionnaire/Funzionario/Ambtenaar/Functionário/Virkamies/Tjänsteman


